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Délégation des Hauts de Seine

Boulogne le 8 décembre 2007

AVIS SUR

 LE PROJET DE SDRIF

APPROUVE PAR LE CONSEIL REGIONAL

LE 15 FEVRIER 2007 

L'avis favorable, assorti de sérieuses réserves, donné ici par un délégué départemental de l'AUT complète de nombreux travaux de cette association régionale. Certains d'entre eux  pourront utilement l'accompagner :

· l'avis de l'AUT elle-même du 7 décembre 2007 (I),

· une contribution de l'AUT pendant la phase de définition du projet, dans sa forme du 30 janvier 2006 «  Sept nouvelles directions pour les transports » apportée au Conseil du développement durable des Hauts de Seine (II),

· les bulletins de l'association n° 75 (II) et 82 (IV) dont leur dossier principal est en rapport avec chacun de ces deux documents. 

1 Plus que des objectifs concrets, le SDRIF doit offrir des moyens de cohérence entre aménagement du territoire national, urbanisation et transport en Ile de France

Renforcer le rayonnement international de Paris sans s'assurer que celui du reste de la France n'en souffre, et afficher comme objectif central la construction de 60000 logements sans se soucier de l'évolution de la demande sur l'Ile de France en quantité et en qualité appellent une première réserve générale (I). Le SDRIF devrait moins s'attacher à décliner de tels résultats qu'à préparer les moyens d'une cohérence d'ensemble. C'est particulièrement vrai quand on s'intéresse au volet transport : les infrastructures nouvelles doivent se développer en cohérence avec les dysfonctionnements actuels (comme dans les quartiers champignons d'Issy les Moulineaux), l'urbanisation à venir (comme autour des gares actuelles déjà saturées) et les réseaux nationaux ou européens (articulation des gares TGV et des aéroports d'Ile de France avec les RER) . Or l'expérience du CPER 2000-2006 et du PDU IF de 2000 a été cruelle. Aux désengagements financiers de l'Etat se sont ajoutées les tergiversations -voire les veto- des roitelets locaux, maîtres de l'occupation de leur sol, et pire encore les querelles partisanes entre Etat et Région. On aimerait trouver dans le SDRIF quelqu'espérance qu'un jour les nécessaires débats entre Etat et Région, Région et Départements, Départements et communes, trouvent des cadres institutionnels efficaces. Il est sidérant de constater que l'Etat prenne la décentralisation à contre sens en prétendant décider seul de la concession de CDG-Express, ou d'une autoroute souterraine pour délivrer Neuilly des nuisances de la N 13, et que la Région fasse entendre sa voix majoritaire dans un Conseil d'administartion du STIF où les départements sont représentés mais pas l'Etat. Avec un tel cloisonnement, faut-il s'étonner qu'il ne soit fait aucune place aux associations dans la préparation des décisions, hors peut-être un ou deux cas réussis de débats publics décidés par la CNDP?.

Il est également regrettable que le projet de la Région n'évoque aucune voie institutionnelle qui permettrait au STIF, « autorité » organisatrice des transports, de déclencher effectivement un acte d'autorité sur les communes et leurs groupements. 

 2 Un catalogue d'infrastructures de transports n'est pas la bonne réponse aux défis du SDRIF

Le SDRIF veut répondre à trois défis à la fois : la réduction des inégalités, la sauvegarde de l'environnement et bien sûr le développement économique. Aucun Gosplan n'y est jamais arrivé. Un catalogue, même phasé, n'a pas plus de chances.  

D'abord, il n'est déjà plus à jour. Il n'y qu'à observer l'évolution récente de deux projets d'actualité : la décharge de la ligne 13 par Météor, et Arc Express. 


Ensuite, malgré ses 3 tronçons d'Arc Express et ses nouveaux 34 TCSP, faisant suite à plus de 20 prolongements de tramways ou de métro et 10 opérations de renforcement du réseau RER, il est incomplet (I). Par exemple, le SDRIF évoque des « navettes ferroviaires express régionales, desservant bassins de vie et d'emplois ». Or celle entre Saint-Quentin-en-Yvelines et Rambouillet dont le débat public de 2006 sur le prolongement de I'autoroute A12 avait révélé la pertinence, est absente. Pourquoi, autre exemple, concentrer les prolongements de métro dans le faisceau Nord Est alors qu'ils généreraient probablement plus de transfert modal dans le faisceau Sud Ouest ? Pourquoi l’amélioration des liaisons entre les gares parisiennes "devra être étudiée", sans pour autant l'inscrire dans la lettre au Père Noël ? Pourquoi seraient ainsi exclues les propositions des associations, comme ces trois projets intéressant les coteaux et le Val de Seine : le tramway des deux bois (Boulogne et Meudon), une voie dédiée aux TC sur la N 118 , et la transformation du service Transilien de Paris Montparnasse à Versailles Chantiers en un service type tramway sur deux voies dédiées ? Et il n'est question nulle part de réutiliser la Petite ceinture ferroviaire parisienne, dont on s'est pourtant engagé dans de multiples déclarations à ne pas aliéner l'infrastructure. Rappelons une demande constante de l'AUT : que soit au moins commanditée une étude, conduite par des experts indépendants, sur différentes réutilisations possibles.

Enfin, les choix proposés dans les priorités ne sont pas toujours évidents : ainsi, on place en phase 1 le déplacement du terminus du RER C à Coignères, alors qu'on recommande par ailleurs de réduire la longueur des lignes de RER et qu'une réalisation bien plus cohérente comme le TCSP Issy / Clamart / Croix de Berny est reléguée en phase 2 . 

Si le SDRIF veut comme il l'annonce répondre aux trois défis du développement durable - social, environnemental et économique - tout en inscrivant les transports dans le vertueux triptyque de la qualité du service, de la finesse des dessertes et de l'efficacité des correspondances, ce ne sera certainement pas par un catalogue, mais par des engagements plus généraux qu'il saura faire tenir intelligemment année après année, contrat de projets après contrat de projets, avec l'Etat comme avec les Départements. Les choix interviendront en temps voulu, selon l'urbanisation et les politiques de développement durable, sur la base de modèles de trafic réalistes et de critères d'énergie ou de C02. Ce qui n'empêche pas d'établir dès aujourd'hui dans le SDRIF une sorte de cible théorique d'un réseau cohérent et hiérarchisé de radiales et de rocades maillées (II), ni de tenir à jour année après année un portefeuille d'avant projets vivants en attente de financement. .  

 3  L'indispensable ambition du SDRIF en matière de transport ne peut être portée que par la mobilisation des ressources propres des collectivités locales

Dès la phase 1 (2007-2013) du SDRIF, l'impasse financière jette le doute (I). Elle recoupe exactement la période du Contrat de projets État-Région (CPER), mais de nombreuses opérations inscrites dans cette phase 1 ne figurent pas dans le Contrat de projet, ou alors avec des financements dérisoires comme le tramway Saint-Cloud - Boulogne – Meudon. En changeant son nom en contrat de projets, l'Etat a définitivement tué le CPER (autrefois contrat de plan Etat Région) en tant qu'instrument de programmation des infrastructures de transport. L'essentiel du financement viendra désormais des collectivités territoriales (Région, Départements, communes). 

Les usagers ne s'en plaindront pas : en Ile de France comme dans les grandes villes de province, les « engagements » de l'Etat fragilisent les projets des AOT. Nombre d'entre eux ne doivent leur salut qu'au relai financier des collectivités territoriales. 

Mais.les traites seront lourdes, car il faudra à la fois pallier le retrait de l'Etat et payer la nouvelle ambition d'investissement : le catalogue de transports collectifs du projet de SDRIF, qu'on sait incomplet et instable, est déjà chiffré à 35 milliards sur les 15 ans à venir, à comparer aux 500 millions par an aujourd'hui. Les bouche-trous en provenance de l'Etat qui sont souvent évoqués - AFITF, FARIF, produits des amendes, élargissement du versement transport des entreprises - ne feront jamais le compte. Seules les ressources propres des collectivités territoriales, c'est à dire la fiscalité locale, peuvent porter l'ambition du SDRIF. Ce n'est pas illégitime car le financement public des transports répond à deux politiques décentralisées : l'urbanisme et l'action sociale. Ce n'est pas irréaliste car une charge fiscale annuelle de 100 € par habitant d'Ile de France dégagerait déjà la moitié du besoin, soit un peu plus d'un milliard d'euros par an.
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